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CURRICULUM VITAE 
 

LÉA HAVARD 
 

Maître de conférences en droit public 
Université de la Nouvelle-Calédonie (délégation) 

 
Née le 22 juin 1987 
Nationalité française 
lea.havard@unc.nc 
 
PARCOURS UNIVERSITAIRE  

 Depuis 2019 : Maître de conférences en droit public, Université de la Nouvelle-Calédonie, 
Laboratoire de Recherches Juridique et Économique (recrutement en délégation) 

2017 : Maître de conférences en droit public, Université de Bordeaux, Centre d’Etudes et de 
Recherches Comparatives sur les Constitutions, les Libertés et l’État 

 2017 : Qualification aux fonctions de Maître de conférences en droit public par le Conseil 
National des Universités (section 02) 

 2016 : Doctorat en droit public sous la direction de M. le Professeur Ferdinand 
MELIN-SOUCRAMANIEN,  

Titre de la thèse : L’Etat associé. Recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique Sud 
Date et lieu de soutenance : 14 novembre 2016, Université de Bordeaux  
Composition du jury : M. Thibaut FLEURY GRAFF, Professeur à l’Université de Rennes 1, 
(rapporteur) ; M. Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, Professeur à l’Université de Bordeaux, 
(directeur de recherche) ; M. Stéphane PIERRE-CAPS, Professeur à l’Université de Lorraine, 
(rapporteur) ; Mme. Marie-Claire PONTHOREAU, Professeur à l’Université de Bordeaux ; M. 
Michel TROPER, Professeur émérite à l’Université de Paris Ouest Nanterre La Défense 
(président du jury) 
 

- Prix de thèse : Prix de thèse de d’encouragement de la recherche de la Société des amis 
de l’Académie des sciences d’outre-mer ;  Prix de thèse de l’Ecole doctorale de droit de 
l’Université de Bordeaux 

- Publication : Presses Universitaires d’Aix-Marseille, collection « Droit d’outre-mer » 
- Recensions : par DESCLEVES (E.), Revue Défense Nationale, vol. 823, n°8, 2019, 

pp. 132-132 ; par CARNIAMA (M.), Revue Juridique de l'Océan Indien, 2019, n°26, 
pp. 459-465. 

 
 2011 : Master II recherche « droit public fondamental » (mention bien), Université 

Montesquieu-Bordeaux IV  
Sujet de mémoire : La répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales d'outre-mer 
sous la direction de M. le Professeur Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN 

 2010 : Master I en droit public (mention bien), Université Montesquieu Bordeaux IV 

 2009 : Licence de droit, parcours droit public (mention assez bien), Université Caen 
Basse-Normandie  

 2006 : CPGE littéraire (admise en 2e année), Lycée Malherbe, Caen 
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 2005 : Baccalauréat littéraire, spécialité mathématiques (mention bien), Lycée Alain Chartier, 
Bayeux 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT  

2021 : Maître de conférences, Université de la Nouvelle-Calédonie : 
- Cours magistral de Droit constitutionnel, Licence 1 Droit (premier semestre) 
- Travaux dirigés de Méthodologie juridique de la dissertation, Licence 1 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Relations internationales, Licence 2 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Régimes politiques étrangers, Licence 3 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral et travaux dirigés de Droit public comparé, Master 1 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Droit constitutionnel, Capacité en Droit 
- Travaux dirigés de Note de synthèse, Licence 3 Droit (deuxième semestre) 

 
2020 : Maître de conférences, Université de la Nouvelle-Calédonie : 

- Cours magistral de Droit constitutionnel, Licence 1 Droit (premier semestre) 
- Travaux dirigés de Méthodologie juridique de la dissertation, Licence 1 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Relations internationales, Licence 2 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Régimes politiques étrangers, Licence 3 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral et travaux dirigés de Droit public comparé, Master 1 Droit (premier semestre) 
- Cours magistral de Préparation aux concours de la fonction publique, Master 2 Droit public 

(deuxième semestre) 
- Cours magistral de Pluralisme juridique, Master 2 Droit public (deuxième semestre) 
- Cours magistral Le peuple Kanak de 1853 à aujourd’hui – Approche juridique, DU Droit 

coutumier 
 
2019 : Maître de conférences, Université de la Nouvelle-Calédonie : 

- Cours magistral de Droit de la culture, Master 2 Droit public (deuxième semestre) 
- Cours magistral de Note de synthèse, Master 2 Droit public (deuxième semestre) 
- Cours magistral de Préparation aux concours de la fonction publique, Master 1 Droit public et 

Master 2 Droit public (deuxième semestre) 
 
2017-2019 : Maître de conférences, Université de Bordeaux : 

- Cours magistral de note de synthèse, Préparations à l'examen d'accès au Centre Régional de 
Formation Professionnelle des Avocats, IEJ (annuel) 

- Cours magistral de Droit des finances publiques, 1ère année de capacité en droit (premier 
semestre) 

- Cours magistral de Droit des institutions européennes, Licence 1 AES (deuxième semestre) 
- Cours magistral de Science politique, Licence 2 Droit, Périgueux (deuxième semestre) 
- Travaux dirigés de Méthodologie juridique, Master 1 Droit (premier et deuxième semestre) 

 
2016-2017 : ATV, Université de Bordeaux : travaux dirigés en Droit de l’Union européenne, Licence 2 
Droit, Cours de M. le Professeur O. DUBOS (quatre groupes semestriels) 
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2015-2016 : ATER, Université de Bordeaux : travaux dirigés en Droit administratif, Licence 2 Droit, 
Cours de M. le Professeur S. NIQUEGE (trois groupes annuels) 

2014-2015 : ATER, Université de Bordeaux : travaux dirigés en Droit administratif, Licence 2 Droit, 
Cours de M. le Professeur S. NIQUEGE (trois groupes annuels) 

2013-2014 : Contrat doctoral, Université de Bordeaux : travaux dirigés en Droit constitutionnel, 
Licence 1 Droit, Cours de MM. les Professeurs F. MELIN-SOUCRAMANIEN et A. FALL (deux 
groupes annuels) 

2012-2013 : Contrat doctoral, Université de Bordeaux : travaux dirigés en Droit constitutionnel, 
Licence 1 Droit, Cours de MM. les Professeurs F. MELIN-SOUCRAMANIEN et A. FALL (deux 
groupes annuels) 

ACTIVITES DE RECHERCHE 

Thèse et mémoire 

 L’Etat associé. Recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique Sud, 
sous la direction de M. le Professeur Ferdinand MELIN SOUCRAMANIEN, 2016  

 La répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités territoriales 
d'outre-mer, sous la direction de M. le Professeur Ferdinand MELIN SOUCRAMANIEN, 2011 

 

Publications 

 Ouvrage 

 L’Etat associé. Recherches sur une nouvelle forme de l’Etat dans le Pacifique Sud, 
Presses Universitaires d’Aix-Marseille, coll. Droit d’outre-mer, Aix-Marseille, 2018  

 Articles 

 « Congrès de la Nouvelle-Calédonie », in Connil (D.), JENSEL-MONGE (P.) et DE 
MONTIS (A.) (dir.), Dictionnaire encyclopédique du Parlement, Larcier-Bruylant, coll. Études 
parlementaires, à paraître  

 « Loi du pays », in Connil (D.), JENSEL-MONGE (P.) et DE MONTIS (A.) (dir.), Dictionnaire 
encyclopédique du Parlement, Larcier-Bruylant, coll. Études parlementaires, en cours de rédaction 

 « Sortir de la catégorie de territoire non autonome des Nations Unies », in CAHIN (G.), 
POIRAT (F.) et SZUREK (S.) (dir.), La France et ses outre-mer, Pedone, coll. La France et le droit 
international, à paraître 

 « Nouvelle-Calédonie : un territoire, des crises », Crises et société, n°1, 2022, à paraître 

 « Le "non" à l’indépendance en Nouvelle Calédonie », Dalloz Actu Etudiant, [en ligne] 
27 janvier 2022, https://actu.dalloz-etudiant.fr/focus-sur/article/le-non-a-lindependance-
en-nouvelle-caledonie/h/e49ca44dc10cb422e937a01f0fc30f32.html 

 « 3e référendum en Nouvelle-Calédonie : l’accord de Nouméa est‑il vraiment 
caduc ? », Jus Politicum Blog, [en ligne] 3 janvier 2022, 
https://blog.juspoliticum.com/2022/01/03/3eme-referendum-en-nouvelle-caledonie-
laccord-de-noumea-est%E2%80%91il-vraiment-caduc-par-lea-havard/ 

 « The Noumea Accord and the status of New Caledonia », in GRAVELAT C. (dir.), 
Understanding New Caledonia, PUNC, Nouméa, 2021, pp. 221-237. 
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 « Accord de Nouméa », in GIRAUDEAU (G.) et MAISONNEUVE (M.) (dir.), Dictionnaire 
juridique des Outre-mer, Lexis Nexis, Paris, 2021, pp. 1-5. 

 « Nouvelle-Calédonie », in GIRAUDEAU (G.) et MAISONNEUVE (M.) (dir.), Dictionnaire 
juridique des Outre-mer, Lexis Nexis, Paris, 2021, pp. 366-370. 

  « Regard postcolonial sur la construction du peuple calédonien : une décolonisation 
équivoque », in GESLIN (A.), HERRERA (C.) et PONTHOREAU (M.-C.) (dir.), 
Postcolonialisme et droit. Perspectives épistémologiques, Editions Kimé, Paris, 2020, 
pp. 67-92. 

 « Nouvelle-Calédonie : encore et toujours de l’inédit », AJDA, 2018, n° 25, p. 1417 

  « L’Etat associé du Pacifique Sud : penser l’Etat autrement », in BOYER (J.-M), 
CHAUCHAT (M.), GIRAUDEAU (G.), GOROHOUNA (S.), GRAVELAT (C.), RIS (C.) (dir.), 
L’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, Presses universitaires de la Nouvelle-Calédonie, 
Nouméa, 2018, pp. 155-161 

 « La métropole collectivité territoriale de Lyon : évolution ou révolution ? », AJDA, 
2017, n° 9, pp. 510-516 

 « La mise en œuvre du pouvoir législatif et règlementaire délégué dans les DROM 
de l’article 73 de la Constitution », in MAGNAVAL (O.) et MELIN-SOUCRAMANIEN (F.), 
Code de l'entreprise en outre-mer, Lexis-Nexis, Paris, 2016 

 « La notion d’Etat libre associé : la souveraineté à l’épreuve du temps présent », 
9e Congrès de l’AFDC, Lyon, 2014, [en ligne] 
http://www.droitconstitutionnel.org/congresLyon/CommLE/E-havard_T2.pdf 

 « Initiation au pluralisme juridique à travers l’étude des Bashingantahe », co-écrit 
avec ALI (Y.), in NICOLAU (G.) et HOURQUEBIE (F.) (dir.), Cultures juridiques en quête de 
dialogue, Karthala, coll. Cahiers d’anthropologie du droit, Paris, 2014, pp. 239-270 

 « La réalisation de la citoyenneté calédonienne », RDP, n° 5, 2013, pp. 1179-1205 

 « Rapport de synthèse : le jardin utopique au XXIe siècle » au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire, in ALLEMAND (S.), HEURGON (E.) et DE PAILLETTE (S.) (dir.), Renouveau 
des jardins : clés pour un monde durable ?, Actes du colloque de Cerisy, 3-13 août 2012, Hermann, 
Paris, 2014, pp. 240-257 

 

Communications orales 

 « Les enjeux du référendum en Nouvelle-Calédonie. Regards croisés », CEVIPOF, 
Science Po Paris, 12 décembre 2022, webinaire organisé par la Chaire Outre-mer. 
 

 « Regard postcolonial sur la construction du peuple calédonien : une décolonisation 
équivoque », colloque sur Epistémologies et méthodologies [juridiques] en perspectives 
postcoloniales, 28 novembre 2018, Université d’Aix-en-Provence 

 « La solidarité dans le Pacifique Sud ou l’affirmation du "cinquième continent" », 
colloque Le principe de solidarité dans l’espace Caraïbes, 26 et 27 novembre 2018, 
Université de Bordeaux 

 Présidence de table ronde « L’apport des travaux sur le pluralisme juridique en droit 
français », colloque Crise et pluralisme juridique, 8 et 9 novembre 2018, Université de 
Bordeaux 
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 « La Nouvelle-Calédonie : une place singulière dans la République », colloque sur la 
réforme constitutionnelle et collectivités d’outre-mer, 5 avril 2018, Assemblée nationale 

 « L’Etat associé du Pacifique Sud : penser l’Etat autrement », colloque sur L’avenir 
institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, 17 et 18 novembre 2017, Université de la 
Nouvelle-Calédonie 

 « La question de l’indépendance de la Catalogne : aspects juridiques », conférence 
organisée par l’Organisation Socio-Culturelle de Bordeaux IV, 17 octobre 2017, Université 
de Bordeaux 

 Présidence de la table ronde « Au-delà de la Constitution. Peut-on se passer d’une 
Constitution existante ? » avec DE GUILLENCHMIDT (J.), ROSSETTO (J.) et 
SAVONITTO (F.), in CASTERA (P.) et BONNEFOY (O.) (dir.), Peut-on se passer de Constitutions ?, 
journée d’étude du14 novembre 2014, Université de Bordeaux 

 « La notion d’Etat libre associé : la souveraineté à l’épreuve du temps présent », 9e 

Congrès de l’AFDC, 26 juin 2014, Lyon 

 

Organisation d’évènements scientifiques 

 « Nouvelle Calédonie : situation et perspectives juridiques et institutionnelles à la 
veille du troisième référendum », conférence-débat de L’AJDOM avec Rémi Bastille 
(secrétaire général du Haut-commissariat en Nouvelle-Calédonie), 23 novembre 2021, en 
ligne. 

 « La fabrique du droit des outre-mer », séminaire de L’AJDOM, 27 septembre 2019, 
Sénat  

 

Recherche collective 

2012-2018 : Projet Legitimus « Etat et cultures juridiques autochtones : un droit en quête de 
légitimité », projet porté par l’Université d’Ottawa, l’AUF, le Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada et le Ministère des affaires étrangères français (http://www.legitimus.ca/)  

 Participation au sous-projet « Gestion de la pluralité juridique et pacification des rapports 
sociaux en Afrique francophone » mené par le CERCCLE sous la direction de P. GERVIER, 
Université de Bordeaux  

 Déplacement de recherche à Bruxelles, Belgique (28 - 31 janvier 2013) 
 Séminaire de travail à Ottawa, Canada (29 novembre - 3 décembre 2013) 
 Participation à l’organisation du colloque « Pluralisme juridique et droits fondamentaux » les 

16 et 17 décembre 2014 à Bordeaux. Actes publiés : HOURQUEBIE (F.) (dir.), Pluralisme 
juridique et droits fondamentaux, Institut universitaire Varenne, 2017. 

DIFFUSION DE LA RECHERCHE 

 « Entretien. Nouvelle-Calédonie : "Politiquement, l’accord de Nouméa est arrivé à 
son terme, juridiquement, il continue à s’appliquer" », Le Monde, 7 janvier 2022. 
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  « « L'accord de Nouméa n'aura pas disparu le 13 décembre », Les Nouvelles 
Calédoniennes, 10 décembre 2021.  

 « Fin de l’Accord de Nouméa : qu’est ce qui est prévu ? », NC1ère Radio, L’invité de la 
Matinale, 1er décembre 2021. 

 « La démocratie participative : quid du projet de constitution d’une assemblée 
citoyenne tirée au sort ? », Nouvelle-Calédonie 1ère Radio, Emission « Ligne directe », 16 
novembre 2021, 8h-9h. 

 « Interview : "on ne va pas tomber dans un vide juridique au lendemain du 
référendum" », Actu NC, 11 novembre 2021, n°399, pp. 14-17 

 « Le document sur les conséquences du "oui" et du "non". Quelles seront les 
conséquences juridiques d’une accession à l’indépendance ? », TV NC 1ère, JT du 2 
août 2021, (https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emissions/19h30) 

 « Le Oui et le Non à la loupe. Que dit le document sur les conséquences du "oui" et 
du "non" produit par l'Etat ? Décryptage sur la question de la nationalité avec Léa 
Havard », Chaîne Calédonia, JT du 29 juillet 2021, 
(https://www.youtube.com/watch?v=2sSbRJy1Xvo)  

 « L’invitée du JT : qu’est-ce que l’indépendance-association ? », Chaîne Calédonia, JT du 
7 juin 2021, (https://www.youtube.com/watch?v=bwTScVN1iJE&t=340s) 

 « Entretien. La Nouvelle-Calédonie reste une poudrière », Ouest France, 11 février 2021 

 « L'indépendance-association, une solution de sortie ? ; Corps électoral gelé : quelles 
évolutions possibles ? ; Le recours a-t-il des chances d’aboutir ? La réponse des 
juristes », débat télévisé « Echanges d’idées », NC news, 14 octobre 2020 

(http://ncnews.nc/nos-emissions/echanges-didees/sans-detour/lindependance-
association-une-solution-de-sortie-) 

 « Quels sont les enjeux du référendum calédonien ? », Ouest France, 3 octobre 2020 

 « Référendum : les scénarii possibles pour l'avenir de la Nouvelle-Calédonie », 
NC1ère Radio, L’invité de la Matinale, 29 septembre 2020 
(https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emissions/invite-matinale/referendum-
scenarii-possibles-avenir-nouvelle-caledonie-875822.html) 

 « Française, Calédonienne, les deux… Quelle(s) nationalité(s) au lendemain du 
référendum en Nouvelle-Calédonie ? », Outremers360, 8 septembre 2020 
(https://outremers360.com/bassin-pacifique-appli/expertise-referendum-en-nouvelle-
caledonie-francaise-caledonienne-les-deux-quelles-nationalites-au-lendemain-du-
referendum-par-lea-havard) 

 « Le non, nouveau point de départ pour construire la Nouvelle-Calédonie de 
demain », Huffington Post, 16 novembre 2018 

 « Le lendemain du référendum en Nouvelle-Calédonie : quelles perspectives ? », 
Think tank L’Hétairie, 30 octobre 2018 

 « Corse / Nouvelle-Calédonie : même avenir ? », conférence organisée par Presenza 
Paolina, Ile Rousse (Corse), 16 septembre 2018 

 « Quel corps électoral pour le prochain référendum en Nouvelle-Calédonie et quel 
avenir pour l'archipel ? », débat télévisé pour Sénat 360 sur Public Sénat, 13 février 2018 

 « L’année 2018 en Nouvelle-Calédonie : quels enjeux ? », forum citoyen organisé par les 
Cagous du Caillou Bordelais, Bordeaux, 3 février 2018 

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emissions/19h30
https://www.youtube.com/watch?v=2sSbRJy1Xvo
http://ncnews.nc/nos-emissions/echanges-didees/sans-detour/lindependance-association-une-solution-de-sortie-
http://ncnews.nc/nos-emissions/echanges-didees/sans-detour/lindependance-association-une-solution-de-sortie-
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emissions/invite-matinale/referendum-scenarii-possibles-avenir-nouvelle-caledonie-875822.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emissions/invite-matinale/referendum-scenarii-possibles-avenir-nouvelle-caledonie-875822.html
https://outremers360.com/bassin-pacifique-appli/expertise-referendum-en-nouvelle-caledonie-francaise-caledonienne-les-deux-quelles-nationalites-au-lendemain-du-referendum-par-lea-havard
https://outremers360.com/bassin-pacifique-appli/expertise-referendum-en-nouvelle-caledonie-francaise-caledonienne-les-deux-quelles-nationalites-au-lendemain-du-referendum-par-lea-havard
https://outremers360.com/bassin-pacifique-appli/expertise-referendum-en-nouvelle-caledonie-francaise-caledonienne-les-deux-quelles-nationalites-au-lendemain-du-referendum-par-lea-havard
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 « Oui ou non, quelles seront les conséquences au lendemain du référendum en 
Nouvelle-Calédonie ? », tribune co-écrite avec Ferdinand Mélin-Soucramanien, Huffington 
Post, 30 novembre 2017 

 « Oscar Temaru veut être le candidat de la décolonisation », interview, Médiapart, 
13 février 2017 

ACTIVITES D’EXPERTISE - MISSIONS 

2020 (novembre-décembre) : Formation aux élus municipaux : le statut de l’élu local et la 
responsabilité pénale de l’élu, IEPP 

2019 (avril-août) : Chargée de mission auprès de la Direction de l’action de l’Etat et de la 
coordination des politiques publiques du Haut-commissariat de la République française en 
Nouvelle-Calédonie : réalisation du rapport « L’action de l’Etat en Nouvelle-Calédonie » ; 
synthèse des rapports sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie 

2018 (novembre) : Mission en tant que déléguée de la Commission de contrôle de 
l’organisation et du déroulement de la consultation du 4 novembre 2018 sur l’accession de 
la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté : contrôle des opérations électorales (bureau de 
vote de Koumac - Nouvelle-Calédonie) 

2017 (février-septembre) : Etude pour le compte de l’Institut de recherche et débat sur la 
gouvernance (IRG) : appui à la recherche dans le cadre du projet Legitimus « Etat et cultures 
juridiques autochtones : un droit en quête de légitimité », spécialement concernant les questions 
liées à la justice 

2016 (mars) : Mission d’expertise en Nouvelle-Calédonie relative à la révision des listes 
électorales spéciales pour le compte du Ministère des Outre-Mer : participation en tant que 
personnalité indépendante aux commissions de révision des listes électorales spéciales en 
suppléance d’un membre de la mission de l’ONU 

2014 (février - mars) : Stage auprès du Haut-commissaire de la République française en 
Nouvelle-Calédonie : participation à la gestion du dossier sur l’établissement des listes électorales 
du scrutin pour les élections provinciales et du scrutin d’autodétermination 

2012 - 2013 : Recherches pour le compte de la Mission de réflexion sur l’avenir institutionnel 
de la Nouvelle-Calédonie, Contrat d’études avec le Ministère des Outre-Mer.  Rapport publié : 
COURTIAL (J.) et MELIN-SOUCRAMANIEN (F.) (dir.), Réflexions sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie. Rapport au Premier ministre, La Documentation française, coll. Rapports officiels, Paris, 2014 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

2019 (novembre) : Le management transversal : accompagner les changements pour 
faciliter la mise en œuvre des projets (2 jours), Université de la Nouvelle-Calédonie  

2018 (juin) : Formation à la pédagogie - MAPI Camp (2 jours), Université de Bordeaux 

2014 (juillet)  : Diplôme de l’Université d’été de l’IRENEE « Les dynamiques d’éclatement 
d’Etats. Droit constitutionnel et droit international : les influences à l’œuvre », Université de Nancy 
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2013 (décembre) : Journée des jeunes chercheurs – formation à l’anthropologie juridique, 
Chaire de recherche du Canada sur la diversité juridique et les peuples autochtones, Université 
d’Ottawa, Canada 

2013 (mars) : Formation professionnelle des doctorants, parcours enseignement, Année 2, 
IUFM Aquitaine, Université Montesquieu Bordeaux IV  

2011 (décembre) : Formation professionnelle des doctorants, parcours enseignement, Année 1, 
IUFM Aquitaine Université Montesquieu Bordeaux IV 

ACTIVITES ADMINISTRATIVES ET ASSOCIATIVES  

2020-2022 : Responsable pédagogique de la licence de droit, Université de la Nouvelle-Calédonie  

Membre actif du Laboratoire de Recherches Juridique et Économique, Université de la Nouvelle-
Calédonie 

Depuis 2018 : Membre fondatrice et trésorière de L’Association des Juristes en Droit des Outre-
Mer (L’AJDOM). Organisation de manifestations scientifiques, création d’un site internet, création 
d’un prix de thèse (2022). 

Membre de l’Institut de recherches sur la cohésion sociale (IRCS) 

Membre de l’Association Française de Droit Constitutionnel (AFDC) 

2012-2014 : membre actif du conseil d’administration d’Ad’Hoc, Association des doctorants et 
docteurs en droit de l’Université de Bordeaux 

LANGUES 

Allemand : B2 
Anglais : B1  


